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Résumé 

Le présent document contient un résumé des discussions des bureaux communs qui 
pourra être utile à la session du Comité du bois lorsqu’elle débattra de l’Examen stratégique 
de 2013 et du programme de travail pour la période 2014-2017. 

Un atelier de travail avec les membres des bureaux communs a eu lieu à la suite de 
la réunion du Groupe de travail des statistiques, de l’économie et de la gestion des forêts, le 
29 mars 2012 à Genève, afin d’examiner l’actuel programme de travail conjoint CEE-FAO 
et de procéder à un échange de vues sur le programme 2014-2017. Une seconde réunion 
commune des bureaux a eu lieu ensuite les 6 et 7 juin 2012 à Genève (Suisse). 

Les bureaux communs ont examiné le programme de travail actuel et débattu de sa 
structure et de sa pertinence à la lumière de l’évolution des besoins du secteur forestier 
ainsi que du contexte socioéconomique et de la situation de l’environnement. Ils ont en 
outre évalué le rôle de la Section CEE-FAO de la foresterie et du bois, ainsi que la manière 
dont elle contribue à l’exécution du mandat de ces organes. 

À leur seconde réunion, les bureaux ont passé en revue les résultats de l’enquête 
générale et ceux de l’atelier de travail du secrétariat, rédigé les principaux éléments du 
programme de travail conjoint pour la période 2014-2017 et évalué le fonctionnement de la 
Section de la foresterie et du bois. 
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 I. Portée et structure du programme de travail 

1. Dans le présent document, le terme «bureaux» désigne les bureaux communs du 
Comité du bois et de la Commission européenne des forêts (voir ECE/TIM/2008/7-
FO:EFC/08/7). 

2. Lorsqu’ils ont évalué la portée et la structure du programme de travail conjoint pour 
la période 2008-2013, les membres des bureaux communs ont identifié les questions qui 
devraient être abordées lors de l’établissement du programme pour la période 2014-2017. 
Ils ont constaté que l’objectif de l’actuel programme de travail conjoint n’était pas clair et 
que sa structure était complexe et confuse. 

3. Les bureaux communs ont estimé que le prochain programme devrait être plus 
dynamique et plus ciblé. Il devrait traiter les problèmes actuels et répondre à l’évolution des 
besoins; pour suivre l’expansion du secteur, sa portée devrait être élargie. Des problèmes 
émergents tels que les changements climatiques, les arbres génétiquement modifiés (OGM) 
et l’économie verte devraient être abordés. Les bureaux ont suggéré en outre un 
rééquilibrage régional car pour l’instant les activités sont trop centrées sur l’Europe. 

4. Il est apparu que certains domaines d’activité sont répétitifs et se chevauchent. 
Même si cela est inévitable, il faudrait s’efforcer de redéfinir quelques-uns d’entre eux tout 
en veillant à ce que, globalement, ils traitent de manière égale et appropriée les trois piliers 
du développement durable.  

5. Les bureaux communs ont proposé de redéfinir les domaines d’activité par fonction 
plutôt que par sujet, selon les fonctions suivantes: contrôle et évaluation des données; 
dialogue et conseils en matière de politique forestière; communication et diffusion; et 
renforcement des capacités. Le prochain programme devrait mieux refléter la portée des 
travaux qui couvrent, en plus du bois, les biens et services forestiers. 

6. Les bureaux ont insisté sur la nécessité d’améliorer les communications dans leur 
ensemble, de communiquer le bon message et d’atteindre des publics plus vastes que le seul 
secteur forestier. Le nouveau programme de travail devrait être plus attractif pour d’autres 
secteurs, en particulier le secteur privé. Il devrait être axé davantage sur les résultats, avec 
des formalités réduites et une présentation plus professionnelle, susceptible d’intéresser les 
entreprises (par exemple changement du titre des domaines d’activité, langage visant des 
milieux plus larges).  

7. Les bureaux se sont félicités du contenu global du programme de travail conjoint 
dont les domaines d’activité ne concernent pas seulement le bois mais aussi d’autres 
politiques forestières et questions intersectorielles. Ils se sont félicités aussi de la 
coopération fructueuse avec divers organes intergouvernementaux et avec d’autres réseaux 
ainsi que des efforts qui ont été faits dans ce domaine. Étant donné que cette tendance est 
appelée à se maintenir, le programme devrait comprendre aussi des mesures destinées à 
intensifier l’établissement de réseaux intersectoriels et interrégionaux. 

8. Ils ont déclaré que le programme de travail actuel témoignait de bonnes 
connaissances techniques et d’expertise et qu’il devrait en être de même pour le suivant. 
L’existence même d’un programme de travail conjoint CEE/FAO constitue déjà un point 
positif. Des ressources provenant du budget ordinaire et des ressources extrabudgétaires 
devraient être allouées au moment de la fixation des priorités. Les bureaux communs ont 
recommandé d’envisager un financement extrabudgétaire à long terme. 

9. On trouvera ci-après une liste de leurs recommandations destinées à améliorer la 
portée, la structure et le financement du programme de travail conjoint: 
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  Portée 

• Inclure des mesures destinées à intensifier l’établissement de réseaux intersectoriels 
et interrégionaux ainsi que la participation du secteur privé; 

• Élaborer une stratégie, assortie d’objectifs, complétée par un plan d’action; 

• Traiter de manière égale et équilibrée les trois piliers de la gestion durable des 
forêts; 

• Mettre l’accent sur les biens et services forestiers (pas seulement le bois) ainsi que 
sur leur production et leur consommation durables; 

• Sa portée devrait permettre d’étudier des questions émergentes telles que celles qui 
concernent les changements climatiques et l’économie fondée sur les produits 
biologiques. 

  Structure 

• Envisager de redéfinir les domaines d’activité par fonction plutôt que par sujet, selon 
les fonctions suivantes: contrôle et l’évaluation des données; dialogue et conseils en 
matière de politique forestière; communication et diffusion; et renforcement des 
capacités; 

• Envisager de changer le titre des domaines d’activité afin d’indiquer plus clairement 
leurs travaux aux personnes extérieures au secteur; 

• Modifier le nom du sous-programme «Bois et foresterie» de manière à refléter tous 
les aspects de la foresterie, y compris les produits, les biens et les services; 

• Faire une place aux questions émergentes (changements climatiques, biodiversité, 
arbres génétiquement modifiés, économie verte, instruments du marché); 

• La structure comme la portée devraient laisser la possibilité de traiter les questions 
émergentes telles que celles qui sont liées aux changements climatiques et à 
l’économie fondée sur les produits biologiques. 

  Financement 

• Trouver des ressources extrabudgétaires à long terme; 

• Allouer des ressources provenant du budget ordinaire et des ressources 
extrabudgétaires une fois que les priorités auront été établies; 

• Définir des objectifs et des domaines d’activité pertinents afin d’accroître les 
chances d’obtenir des ressources extrabudgétaires. 

 II. Portée, structure et fonctionnement du Comité du bois 
et de la Commission européenne des forêts 

10. Dans l’ensemble, les membres des bureaux ont porté un jugement positif sur le 
Comité du bois dont ils ont apprécié la structure et le fonctionnement. Ils ont mentionné un 
petit nombre de difficultés, telles que l’absence d’engagement et de propriété chez quelques 
États membres. Ils ont estimé aussi que les activités devraient être liées plus étroitement à 
l’objectif du Comité et que les priorités devraient être mieux définies. 

11. Les bureaux se sont déclarés satisfaits du service fourni à cet organe et du fait que le 
personnel bénéficiant d’une nomination à long terme travaillait en général sur des questions 
particulières. Pour eux, le Comité constitue une excellente plate-forme d’échange de 
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connaissances capable d’aborder toute la chaîne de valeur (produits, services, 
consommation). Le Comité rassemble de nombreux experts des questions forestières et il 
est reconnu comme un «centre d’excellence» pour le secteur forestier. 

12. Les bureaux se sont déclarés satisfaits du calendrier des réunions annuelles et du 
processus d’examen quinquennal. Les nombreuses manifestations publiques organisées en 
parallèle sur les questions forestières ont été considérées comme très satisfaisantes car 
ouvrant les travaux sur d’autres secteurs et à d’autres parties prenantes. Les bureaux ont 
recommandé de continuer à choisir des sujets intéressants et pertinents pour les 
gouvernements mais aussi qui s’adressent à des personnes extérieures au secteur. 

13. Les bureaux ont suggéré de modifier le titre du Comité du bois en «Comité des 
produits et services forestiers», ce qui correspondrait mieux à ses domaines d’activité. 

14. Les bureaux ont estimé que certains aspects de la structure et du fonctionnement de 
la Commission européenne des forêts devaient être améliorés: la structure est extrêmement 
technique, elle est trop axée sur les questions «d’intendance» et la filière à suivre pour 
rendre compte n’est pas suffisamment claire. En outre, il est regrettable que la Commission 
s’engage peu pour l’exécution des activités. Sa couverture géographique ne correspond pas 
à celle du Comité. Bien que l’Europe du Sud-Est fasse partie de la Commission, celle-ci n’y 
est pas engagée activement. L’Europe orientale et le Caucase sont eux aussi sous-
représentés. Il est donc crucial de financer leur participation. En termes de visibilité, les 
bureaux ont constaté que souvent, le rôle et les activités de la Commission n’apparaissaient 
pas dans les rapports établis pour le programme de travail conjoint. La Commission devrait 
donc s’efforcer de renforcer son rôle et renouveler son engagement.  

15. Les bureaux ont noté que la Commission était particulièrement bien placée pour 
établir des liens régionaux et mondiaux. Grâce à sa couverture géographique, elle dispose 
d’excellents atouts pour résoudre les problèmes transfrontières (par exemple l’eau, la 
biodiversité, la mobilisation et l’offre de ressources en bois). 

16. S’agissant de la structure, de la portée ou du fonctionnement du Comité et de la 
Commission, les bureaux communs ont clairement reconnu que le monde extérieur ne se 
soucie pas de ce que fait chaque organe mais s’intéresse seulement aux résultats obtenus et 
à la manière dont ils l’ont été. Les deux organes doivent être intégrés et fournir leurs 
résultats ensemble. 

17. Les bureaux ont suggéré qu’il pourrait être souhaitable d’investir dans des activités 
de commercialisation afin que le public soit mieux informé du rôle, de la structure et de 
l’image de ces deux organes et du Groupe de travail. Il conviendrait de mettre au point une 
sorte d’identité et d’image visuelle qui aiderait le public à mieux identifier leurs activités. 

18. On trouvera ci-après une liste des recommandations destinées à améliorer la portée, 
la structure et le fonctionnement des deux organes: 

  Comité du Bois 

• Traiter de questions qui intéressent la société; 

• Les domaines d’activité devraient correspondre aux trois piliers de la gestion durable 
des forêts, ainsi qu’aux biens et services forestiers; 

• Assurer une affectation à long terme d’experts au secrétariat du Comité; 

• Revoir le programme de travail du Comité pour le rendre plus «stratégique», mieux 
intégré et plus dynamique et faire en sorte que les actions entreprises soient 
clairement liées aux objectifs; 
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• Faire en sorte que ses travaux soient encore plus intéressants pour les 
gouvernements et les parties prenantes; 

• Le renommer «Comité des produits et services forestiers». 

  Commission européenne des forêts 

• Accroître son image en matière de politique générale en fournissant davantage de 
conseils dans ce domaine et en produisant un plus grand nombre d’ouvrages et 
d’articles sur les priorités en matière de politique forestière; 

• Renforcer la coopération avec la Commission des forêts d’Amérique du Nord; 

• Mobiliser des fonds pour faciliter la participation des pays à revenu faible ou moyen; 

• Préciser son image vis-à-vis du Comité et de Forest Europe; 

• Élaborer un plus grand nombre de publications sur les priorités en matière de 
politique forestière; 

• Faire un inventaire montrant sa valeur ajoutée; préciser ses produits et ses relations 
avec les autres organes; 

• Constituer le maillon grâce auquel les activités communes CEE/FAO prendront une 
envergure mondiale par le truchement de la FAO. 

  Comité du bois et Commission européenne des forêts (travaux communs) 

• Les bureaux devraient centrer leur attention sur les questions stratégiques; 

• Rapprocher autant que possible le Comité et la Commission tout en respectant 
pleinement la structure de leur organisation, leur couverture géographique différente 
et le programme de travail conjoint, les bureaux communs et le secrétariat. 

 III. Portée, structure et fonctionnement des groupes de travail 
et des équipes de spécialistes 

19. Les bureaux communs ont fourni une évaluation positive des équipes de spécialistes 
en jugeant qu’elles mobilisaient des compétences et des ressources. Ils ont réaffirmé qu’il 
était important de maintenir une certaine souplesse dans leur mode de travail pour tenir 
compte du fait que ces équipes sont des réseaux bénévoles. Certaines équipes sont 
considérablement plus actives que d’autres mais toutes font preuve de vastes connaissances 
techniques. Les bureaux n’ont pas précisé s’il convenait de maintenir ou d’interrompre les 
activités de telle ou telle équipe car cette décision revient à l’examen stratégique. 

20. Ils ont recommandé que le mandat de certaines équipes soit revu de manière à mieux 
tenir compte des besoins et à porter sur des questions plus actuelles. Ils ont même estimé 
que de nouvelles équipes devraient être créées et chargées des questions d’actualité 
concernant les besoins actuels et futurs de la Section CEE/FAO du bois et de la foresterie et 
du programme de travail conjoint, par exemple «l’énergie provenant du bois», «les 
statistiques» et «la vie sauvage et la biodiversité»1. 

  

 1 Dans la mesure où les équipes de spécialistes devraient contribuer aux domaines d’activité au titre du 
programme de travail conjoint, les bureaux ont proposé de supprimer l’équipe de spécialistes des feux 
de forêt, qui n’est liée à aucun des domaines proposés jusqu’ici pour le prochain programme de 
travail. En outre, les questions relatives aux feux de forêt sont également traitées à l’échelle mondiale 
et par l’intermédiaire des réseaux régionaux. 
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21. Les bureaux ont recommandé que l’on s’efforce aussi de réduire le chevauchement 
des activités de certaines équipes en introduisant plus de cohérence. Ils ont recommandé 
également que le secrétariat appuie davantage le travail de ces équipes. 

22. Il a été suggéré de mettre en place une structure plus solide pour conseiller les 
équipes. On pourrait par exemple élaborer à l’intention des responsables un mandat qui leur 
décrirait le fonctionnement des équipes, les tâches qui leur incombent en tant que 
responsables ainsi que les relations hiérarchiques. Il pourrait être utile que les équipes 
reçoivent un guide sur le rôle du secrétariat à leur égard. Les bureaux ont estimé aussi qu’il 
était important d’établir des procédures de travail entre les équipes et le secrétariat. 

  Groupe de travail des statistiques, de l’économie et de la gestion 

23. Les membres des bureaux ont estimé que le nouveau mandat permettrait mieux de 
répondre aux besoins des pays. Ce mandat donne une bonne vue d’ensemble de la portée, 
de la structure et du fonctionnement des équipes de spécialistes et du Groupe de travail lui-
même. Le Groupe de travail constitue un lieu opportun pour l’élaboration des politiques. 
Bien qu’il soit trop tôt pour évaluer cette nouvelle structure, les bureaux ont reconnu qu’elle 
serait une aide pour le secrétariat qu’elle rendra opérationnel et efficace. L’évaluation de 
son efficacité sera faite ultérieurement. 

24. Dans le cas où la structure et le fonctionnement actuels du Groupe de travail seraient 
maintenus, les bureaux se sont déclarés en faveur de la création d’une équipe de spécialistes 
des statistiques pour examiner les questions qui se posent dans ce domaine. 

25. Les bureaux ont suggéré la possibilité que soit créé un sous-groupe du Comité 
consultatif FAO du papier et des produits ligneux pour la région de la CEE afin de 
renforcer le dialogue et la collaboration avec le secteur privé. 

  Groupe de travail sur l’aménagement des bassins versants de montagne 

26. À propos du Groupe de travail sur l’aménagement des bassins versants de montagne, 
les bureaux ont jugé que son objectif, sa portée et son fonctionnement n’étaient pas 
suffisamment clairs. Les membres des bureaux ont fait remarquer que ce Groupe travaillait 
isolément et que, de ce fait, ses résultats ne faisaient pas l’objet de rapports et n’étaient pas 
diffusés. 

27. On trouvera ci-après une liste des recommandations destinées à améliorer la portée, 
la structure et le fonctionnement des groupes de travail et des équipes de spécialistes afin de 
les aider à mieux atteindre leurs objectifs: 

• Créer un comité consultatif pour l’industrie forestière; 

• Réviser les mandats des groupes de travail et des équipes de spécialistes qui 
devraient être actualisés, intégrés, limités dans le temps et stratégiques; 

• Envisager la création d’équipes de spécialistes en lien avec le nouveau programme 
de travail;  

• Envisager de changer le nom de certaines équipes de spécialistes (par exemple 
équipe CEE/FAO/OIT); 

• Envisager d’ajouter une équipe de spécialistes sur «l’énergie provenant du bois», 
«les statistiques» et sur «la vie sauvage et la biodiversité»; 

• Réfléchir aux moyens de mettre l’accent sur la gestion des forêts dans la mesure où 
cela concerne les travaux du Groupe de travail des statistiques, de l’économie et de 
la gestion des forêts; 
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• Envisager de recourir à des méthodes différentes pour traiter de sujets différents, par 
exemple équipes de spécialistes, projets, tables rondes; 

• Revoir l’organisation des sessions du Groupe de travail afin d’encourager les 
synergies entre équipes de spécialistes et de répondre aux besoins des experts; 

• Dresser un tableau des activités des groupes de travail et des équipes de spécialistes 
afin de les intégrer dans un cadre de programme cohérent; 

• Renforcer l’appui du secrétariat aux travaux des équipes de spécialistes; 

• Faire en sorte que l’auto-évaluation des équipes de spécialistes devienne partie 
intégrante de leur travail; 

• Élaborer un mandat pour les responsables des équipes de spécialistes; 

• Établir des procédures indiquant aux équipes de spécialistes comment elles doivent 
travailler avec le secrétariat et au secrétariat comment il doit travailler avec les 
bureaux. 

 IV. Résultats préliminaires de l’enquête générale et suggestions 
et éléments qui en découlent pour le programme de travail 
conjoint pour la période 2014-2017 

28. Les bureaux ont noté le faible taux de réponse du secteur privé (voir 
ECE/TIM/2012/7). La longueur et la complexité du questionnaire semblent avoir eu un 
effet décourageant, y compris dans le secteur privé. Les bureaux ont recommandé de revoir 
les termes et la présentation utilisés pour les futures enquêtes afin qu’ils soient adaptés à 
des publics plus larges. 

29. Ils ont également suggéré, pour les évaluations futures, de s’adresser à des groupes 
plus ciblés au moyen de questionnaires spécifiques. Ils ont recommandé d’ajouter une 
question demandant aux répondants s’ils contribuaient au programme de travail conjoint ou 
utilisaient les résultats de la Section. 

30. Pour ce qui est d’améliorer le contenu du programme de travail conjoint, les 
répondants ont été d’avis qu’il fallait mettre l’accent sur des questions telles que l’énergie 
provenant du bois et l’économie verte et intensifier le renforcement des capacités, 
notamment en Asie centrale. Quelques-uns ont suggéré aussi de renforcer la 
communication et la diffusion. 

 V. Résultats de l’atelier de travail du secrétariat, en particulier 
s’agissant du programme de travail conjoint 
pour la période 2014-2017 

31. Les bureaux se sont félicités de l’évaluation faite par le secrétariat (voir 
ECE/TIM/212/8) et ont reconnu qu’elle présentait de nombreuses similitudes avec la leur. 
Ils ont souligné que le programme de travail conjoint devait être simple et adapté aux 
ressources disponibles. Ils ont recommandé de définir des modalités de travail plus ciblées 
afin d’obtenir des résultats plus concrets. 

32. L’activité des équipes de spécialistes devrait être alignée sur le programme de 
travail. Les équipes qui ne sont pas alignées sur le prochain programme de travail 
pourraient être supprimées. Le mandat des équipes restantes serait mis à jour ou révisé de 
manière à répondre aux besoins actuels et à refléter les questions d’actualité. Chaque équipe 
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recevrait des instructions claires quant à ses objectifs et produits. Les bureaux ont 
recommandé aussi que le secrétariat appuie davantage les équipes. 

33. Il a été suggéré de mettre en place une structure plus solide pour conseiller les 
équipes de spécialistes, c’est-à-dire un mandat pour les responsables afin de leur décrire le 
fonctionnement de l’équipe et les tâches qui leur incombent en tant que responsables, tout 
en leur indiquant les relations hiérarchiques. 

34. Les bureaux ont appelé l’attention sur le manque de ressources et la nécessité pour le 
prochain programme de travail de faire en sorte que les principaux résultats des Sections 
soient alignés sur la disponibilité des ressources provenant du budget ordinaire. Ils ont 
mentionné aussi qu’une coopération avec d’autres secteurs était nécessaire à long terme. 
Enfin, ils ont affirmé à nouveau que la Commission devait renforcer son image et procéder 
à des échanges d’expérience avec d’autres commissions forestières régionales. 

35. Pour atteindre ce but, on pourrait inscrire un point sur la «coordination des 
contributions régionales» à l’ordre du jour de la réunion des présidents des commissions 
régionales qui aura lieu dans le cadre de la prochaine réunion du Comité des forêts de la 
FAO. La Commission devrait fournir à ce comité les principales contributions, notamment 
le résultat des travaux concernant le rôle des forêts dans une économie verte. Une rencontre 
avec le président de chaque commission pourrait être utile pour coordonner les 
contributions au Comité des forêts de la FAO. 

 VI. Objectif global du nouveau programme de travail conjoint 

36. Les bureaux ont amélioré l’énoncé de l’objectif global et de la mission du nouveau 
programme de travail conjoint qui devient: «Gestion et utilisation durables des forêts de la 
CEE de manière à fournir des produits et des services écosystémiques profitables à tous». 

37. L’objectif du programme de travail a été lui aussi amélioré et devient: «Aider les 
pays membres du Comité du bois et de la Commission européenne des forêts à atteindre 
l’objectif global en fournissant les meilleures informations disponibles, en facilitant le 
dialogue en matière de politique générale ainsi que les communications et en renforçant les 
capacités». 

 VII. Recommandations relatives au fonctionnement et 
aux modalités du programme de travail conjoint 

38. Les bureaux ont proposé de renforcer la coopération entre la Commission et la 
Commission des forêts d’Amérique du Nord et d’aligner le programme de travail en 
conséquence. 

39. Les bureaux ont suggéré de tenir en permanence des réunions communes Comité du 
bois/Commission européenne des forêts et d’accroître leur fréquence, et ont recommandé 
de conserver un programme de travail conjoint, un secrétariat commun et des bureaux 
communs ainsi qu’une image ou marque de fabrique commune et des publications 
communes. Ils ont émis à nouveau l’idée de recommander aux pays de nommer le même 
chef de délégation pour le Comité et la Commission. Ils ont suggéré que les présidents des 
groupes de travail devraient participer aux réunions des bureaux. 

40. Les sessions communes Comité/Commission seraient désignées par le mot «Forêt» 
traduit dans la langue du pays hôte et suivi de l’année au cours de laquelle la manifestation 
a lieu (par exemple Orman 2011, Metsä 2013). 
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41. Les bureaux ont ensuite formulé des recommandations sur les moyens d’augmenter 
la visibilité des deux organes. Ils ont suggéré que la réunion commune Comité/Commission 
pourrait comporter un segment de haut niveau pour attirer les gouvernements et le secteur 
privé et ont mentionné la nécessité d’identifier les questions d’actualité. 

 VIII. Recommandations relatives au financement du programme 
de travail conjoint 

42. Les bureaux ont suggéré que le secrétariat devrait créer une présentation PowerPoint 
sur la base du programme de travail qui serait présentée aux responsables et hommes 
politiques de haut niveau afin de trouver des possibilités de financement. 

43. Le secrétariat a proposé de déterminer le coût du programme de travail. Chaque 
activité exige un financement. Une proposition de financement pourrait alors être présentée 
à la session commune à Metsä en 2013. 

44. Les bureaux ont proposé d’indiquer les besoins de financement extérieur mais aussi 
d’identifier les domaines dans lesquels des ressources de base devraient être allouées. Le 
nouveau programme de travail devrait indiquer les activités qui sont financées sur le budget 
ordinaire et celles qui ont besoin de ressources extrabudgétaires. Les bureaux, avec le 
secrétariat, devraient veiller à ce qu’un budget approprié soit alloué et mobiliser des 
ressources complémentaires par le biais de partenariats et de possibilités de cofinancement 
(Comité sur la forêt de la FAO, CEE). 

45. Ils ont recommandé de faire preuve de plus de dynamisme lors de l’élaboration des 
propositions de financement pour l’Asie centrale et le Caucase. S’agissant des ressources 
humaines, on a conseillé au secrétariat de maintenir un haut niveau de compétence dans les 
domaines d’activité essentiels. Le secrétariat pourrait aussi profiter de l’expertise offerte en 
tant que ressource en nature.  

46. Les bureaux ont suggéré que les pays membres du Comité s’efforcent, au niveau 
national, de trouver des possibilités de financement. Le secteur privé devrait être informé 
du nouveau programme de travail et donner son avis. Si un comité consultatif est créé en 
tant que sous-groupe du Comité consultatif FAO du papier et des produits ligneux, le 
président de ce sous-groupe pourrait fournir aux bureaux des conseils sur les possibilités de 
financement. 

 IX. Fonctionnement de la Section CEE-FAO de la foresterie 
et du bois 

47. Les bureaux ont recommandé que les ressources soient proportionnelles aux 
domaines d’activité du nouveau programme de travail. Ils ont recommandé aussi de 
continuer de citer des exemples de bonne coopération intersectorielle tout en renforçant les 
partenariats avec d’autres commissions régionales de la FAO. Cela suppose d’encourager le 
dialogue entre la CEE et les commissions régionales de la FAO et d’explorer les 
possibilités de partenariat pour des activités communes. 

48. Les bureaux ont suggéré aussi de changer le titre de la Section de la foresterie et du 
bois de manière à mieux refléter ses domaines d’activité actuels et d’offrir une image plus 
intéressante aux parties prenantes et à l’ensemble du public. 
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 X. Coopération avec d’autres organisations européennes 

49. Les bureaux ont été informés qu’un schéma avait été établi par le secrétariat pour 
montrer les différentes organisations et les processus qui concernent les questions relatives 
aux forêts dans la région de la CEE. Ce schéma devrait aider à déterminer s’il existe des 
programmes susceptibles de chevauchements et à améliorer la coopération entre la CEE-
FAO et d’autres programmes européens, en particulier sur des questions de fond telles que 
le contrôle et l’évaluation, les types de forêts européennes et l’économie verte. 

50. Les bureaux se sont félicités de cette initiative et ont suggéré que ce travail soit 
poursuivi. On pourrait organiser une table ronde et inviter différents acteurs (Forest Europe, 
l’IFE, le PNUE, etc.) à participer à un exercice similaire. Les résultats de la table ronde 
aideraient à préciser la situation et à améliorer la compréhension mutuelle des rôles et des 
tâches des divers acteurs. 

 XI. Principales recommandations concernant le programme 
de travail conjoint pour la période 2014-2017 

51. Sur la base des contributions susmentionnées fournies par les bureaux, le Comité 
souhaitera peut-être examiner les recommandations ci-après lorsqu’il traitera ce point de 
l’ordre du jour: 

a) Redéfinir les domaines d’activité en termes de fonction plutôt que de sujet, 
selon les fonctions suivantes: contrôle et évaluation des données; dialogue et conseils en 
matière de politique forestière; communication et diffusion et renforcement des capacités; 

b) Modifier les titres du Comité du bois et de la Section CEE/FAO Bois et 
forêts; 

c) Renforcer la coopération avec la Commission des forêts pour l’Amérique du 
Nord; 

d) Rapprocher autant que possible le Comité et la Commission et faire en sorte 
qu’ils soient unis dans l’action; 

e) Recommander que les pays nomment le même chef de délégation pour le 
Comité et pour la Commission; 

f) Établir un lien entre la constitution des équipes de spécialistes et le nouveau 
programme de travail (maintenir, actualiser, supprimer les équipes de spécialistes et en 
créer de nouvelles: par exemple sur l’énergie provenant du bois, les statistiques, la vie 
sauvage et la biodiversité); 

g) Créer un comité consultatif de l’industrie forestière et du secteur privé; 

h) Donner plus d’importance aux questions telles que l’énergie provenant du 
bois, l’économie verte et le renforcement des capacités; 

i) Mettre l’accent sur les aspects concernant la gestion des forêts au Groupe de 
travail des statistiques, de l’économie et de la gestion des forêts. 

    


